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JOURNAL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOGO PLACE SOUS LE MANIlAT DE LA FRANCE 

. Le inontant des cessions faites aux particuliers et fonc­
;'tionnajrel:i. e~ agents de' ritdmiuislra.Lion sera majoré d'un .... 
-quart ponr relllbou'~'8(~ment des frais génel'aux d'entretien et 
de slH·veillnnce. ~ 

Au, '2. - Sont.abrogées toutes' dispositions antérieures 
-contraires nn lJré~cllt arrêté. 

ART. 3..- L. ehel du Secrétal'Îat Général et le directeur 
du Service de Santé sont chargés, chacun en ce qui le con~ 

'cerne, (le l'exécution du pré!S'ent, arrêté. 

. Lomé le 5 janvier '1928. 

S/AIlOUS. 

.ARR/~'Tll' """'11 aC(;fJrdalll (I,u:r;: fonctÙ:J}lnaÙ'~,'( dvils -et aux 
militàù:es, pour {!U.(IJ -mêmes, el pain' leul's fa,mUles, la 
tlétivJ'uJLce fP'utilite fte la quÙtùte jJJ'évcniive•• 

L'Administrateur en Chef d~s Colonies, 

Cl."'valiet de la Légion d'Honneur, 
. 

Commissaire de la République, p. je 

Vu le dècret du 2:\ mars 1921 déterminimt les'atlxibutions 
et 'les pouvQirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu,la circulaire ministérielle du 4 octobre '1924, relative 
à la· déHvr,ance gratuite de la quinine préventive;/ 

Vu l'avis rOl'mulé par le directeur d u ~ervice de Santé 
........t'·que rusage de la quinine préventive,· dans tonte l'étendue 

,du territoire du Togo. est obl.igaloirement hnpos~ aux_ 
'européens par les conditions climatérique"s du ·pays; 

Sur la propo~itioll ~u chef du SecrétarÎ<ll Génél'~~L 

AHRÈTE: 

AUTICLE PREMIER. - Les eurQpéens, soit fonctionnaires, 
'employés et· agents civils. soit militaire~ en service dans le. 
territoire.-,recevront gratuitement des pharmacies du service 
local, pour onx et pour les membres de lenrs familles habL 
tant avec eux, la quinine qui leur est nécessaire pour 
l'usage à titre préventif 

Les délivrances seront faites·à raison de 211 centigramme 
de chlorhyrlrate rie .quinine Ila .. jour et pur personne. Cette 
'quantité sera réduiLe de moitié pour les. enfants âgés de 
moins de 10 uns. 

AR\:: 2. - La dépense S{H'~uPPol'lée pal' 1e budget annexe 
de la santé publique el de l'assistance médicale indigène, 

ART. 3. - Lèche/du Sec,l'éturiat Général et le directeurduii 
Service de Santé sonf cbal'gés chac.nn en ce qui le concerne 
de l'exécution du. présent arrêté. 

Lomé le 5 janvier 1928 

SIADOUS. 

ARRJ!:TÉ N" /2 fi:J:ant pour le'prèmier semest1'e de l'armée 
1928 le 4tZU.1: de majoration à applique,' au. tœrlf anlle:r;é 
au dée1"et du 8 septembre f 912 conce?'nant les frais de trai­
tement et de rapat1"l,·ern.e'llt des marùa; du commerce délais­
,',és hors de Fr.ance pow' caU{.;e de mala.die·01? de blessU1'e:' 

L'Administrateur en Chef des Colonies, 

Cllevalier de la Légiou d'Honneur, 
Commissaire de la République p. i., .. 

Vu le décr~t (lu:23 mars 1921 déterminant les attributions .11 
et les pouvoirs ~u Commissaire rie la République au Togo; 1 

Vu le décret du 30 décembre- HH2 SUi' le régime financier 
des Colonies; 

Vu le règlement du 2· uo.ùI1912 sU!' le fonctionnement' du 
Service de Santé aux Colonies.; 

Vu le· décret du 8 septembre 1912 porlant règlement 
rl·iHJmirli~tr.alion pnblique" en exécntion des articles 262 et 
263 du Code de Commerce morlilié par lu loi du 12 amit 
1885 sur le Larif des.fl'uis de, traitement el de rapatriement 
des marins du commet'ce Jlélâissés 1101'8 de;· France pour 
cause de maladie ou de blessure; 

Vu le décrêt du HI /évl"iel' 1919 autorisant par suite du 
renchérissement cIu' coll.t de la vie, les autorités coloninles à 
appliq,ierjusqu'au 31 décembre 1920, des taux demajoralion 
aux prix fixés par le tarif B. du décrét sus-visé du 8 sep­
tembre 1912; ensemble les déc'retsdu 30 décembre 1920,. 
1.3 décembre. 1923 et 30 décembre192li prorogeant les IiJémes 
disposiMons ain~i valables jusqu'au 3'1 décembre 1~28; 

Vu l'a;'rèté du 1'~ junvier 1\Î27 organisant. le Service de 
l'Inscription Maritime dans le Territoire du Togo placé sous 
.le mandat de la Frauce; 

i 	 Sur la proposition du chef du Service lie l'Inscription 
MariLime, . 

A~RÈTE: 

ARTlCLH PRBllHiR. - Les prix de remboursement des jour­
nées d'hôpi!.al des marins du commerce 'délaissésà Lomé 
fixés par le taril B. du décret du 8 septembre j 912 sont, 11 
compter 'dn l" janvier 1928, majorés suivant les coelfitient. 

,ci-après : 

1«1 et 2m~ catégories (correspondanl il, la -1'" mllégorie de 
l'hôpitalloc"l) ........... , .. , ... , , .. ., .. 5,D83 

3-' 1)14-' catégories (correspondant à la 2"' catégorie 
de l"hôpîlalloeul. .......... __ ............ 6,20 

Les prix de remboursement sont ainsi pm-tés anx chiffres 
s~iva'nts : 

'1 N et ~",a caté,gol'ies ..••.....-.• : . . . . .• •• 67 fran(;g . . 
2""· et 4='" catégQri~s: .....•.. ",' . . .. . .. . . . 1)0 

ART. 2. - Le che! du Service de Santé et le che/ <lu Ser­
vice de l'Inscription maritime_sont, chargës de rexficutio~ 
du prJscnt arrêté. 

Lomé, le 5 janvier 1928. 
SIAIlQUS.. 

ARRb'TÉ JYo /(i l'app01'lalll: j, la' décision Il' 43(; 'du 
3 J ju'ilfet 1f.!.2tJ dés'1~UJlant un (:omplable~.qe.Çtionnat't'e dtl 
Magasin des P. 1".1", .. 2; l'arrêté ,,- 33:i dzt 26 août 1.926 
fixant l'indem;!ité aUribuée au comptable-geRlùmnaù'c du 
Magasin des p. 1'. 1'. 

L·Admini.tralenr en Cher des Colonies, 

Chevalie.' de la LIIgion d'Honneu!". 
. Commissaire dela République p ..l., 

Vu le décret.du 23 mars -192'1 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la Républiqne au Togo; 

Vu la décision. u' 436 du 31 juillet 1926 désignant un 
comptable-gestionnaire du Magasin des P-: T. T,;' , 

Vu l'arrêté n· 333 du 26 août 1926 fixant" l'inûemntté 
attribuée au comptable-gestionnaire du l\!agasin des P. T.T. ; 

Attendu que le Magasin d'es P. T, T. n'est pasnn maga· 
sin œappl'ovîsionnem~ht mais qu'H constitue simplement 
un dépôt de mati.éres en consommation ne comportant pas 
un comptable· gestionnaire ; . 
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